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Marchand Architecture et Design et Les services 
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pour la vie (lot 4 - Projets du Service des 
incendies)  de la Direction de la gestion des 
projets immobiliers. Dépense totale de 
5 489 071.92 $ (contrat: 4 773 106,01 $ + 
contingence: 715 965,90 $), taxes incluses. 
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Introduction 

La Commission permanente sur l’examen des contrats s'assure de la conformité du 
processus d'appel d'offres à l'égard des contrats qui lui sont soumis et en fait état aux 
instances compétentes, avant l’octroi. Cette Commission peut également proposer, le 
cas échéant, des améliorations au processus.  
 
Les modalités de fonctionnement de la Commission sont prévues dans le Règlement sur 
la Commission municipale sur l'examen des contrats (11-007) et le Règlement sur la 
Commission d’agglomération sur l'examen des contrats (RCG 11-008).  
 
Les contrats examinés par la Commission doivent répondre à certains critères fixés par 
les conseils. Ceux-ci ont fait l’objet de résolutions du conseil municipal (CM11 0202) et 
du conseil d’agglomération (CG11 0082).  

 
Mandat SMCE190805004 
Conclure une entente cadre avec Groupe Marchand Architecture et Design et Les 
services EXP inc. d'une durée de 48 mois, avec possibilité d'une prolongation de 12 
mois, pour la fourniture de services professionnels en architecture et ingénierie pour la 
réalisation des plans et devis ainsi que l'accompagnement durant les chantiers pour 
divers projets dans la Division de la Sécurité publique et d'Espace pour la vie (lot 4 - 
Projets du Service des incendies)  de la Direction de la gestion des projets immobiliers. 
Dépense totale de 5 489 071.92 $ (contrat: 4 773 106,01 $ + contingence: 715 965,90 
$), taxes incluses. Appel d'offres public 19-17253 - 2 soumissionnaires conformes. 
 
À sa séance du 28 août 2019, le comité exécutif a mandaté la Commission permanente 
sur l’examen des contrats d’étudier le présent contrat. Ce contrat répondait au critère 
suivant :  

 Contrats de service professionnels d’une valeur de plus de 1 M$, pour lequel :  

o l’écart est de plus de 20 % entre l’estimation interne effectuée pendant le 
processus d’appel d’offres et la soumission de l’adjudicataire; 

o l’écart de prix est de plus de 20 % entre l’adjudicataire et le deuxième plus 
bas soumissionnaire conforme ou celui ayant obtenu la deuxième meilleure 
note totale suite à l’utilisation d’une grille d’évaluation. 

 
Le 4 septembre 2019, les membres de la Commission se sont réunis lors d’une séance 
de travail afin d’étudier la conformité du processus relativement au mandat confié. Des 
représentants du Service de la gestion et de la planification immobilière ont répondu aux 
questions des membres de la Commission. 
 
Le Service a expliqué les écarts observés à la satisfaction des commissaires. De plus, 
les membres ont compris que cinq des huit lots n’ont pas pu être octroyés, notamment 
en raison de la saturation du marché, du trop grand nombre de commandes dans les 
carnets des fournisseurs potentiels et des nouvelles exigences de la Ville. Le Service a 
précisé que les lots n’ayant pas trouvé d’adjudicataire seront remis en appels d’offres à 
une période plus propice de l’année. De plus, dans ce contexte, les commissaires 
apprécient qu’une même firme puisse obtenir deux lots et que de nouveaux critères de 
vérification aient été introduits. 
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Finalement, au-delà de la conformité du processus d’octroi, et ce, bien que les 
commissaires comprennent que la Ville entend véhiculer le message qu’un meilleur 
contrôle de ses projets sera effectué dorénavant, en améliorant leur surveillance par une 
présence accrue de professionnels sur les chantiers, la Commission est d’avis qu’il y a 
lieu pour la Ville de prendre du recul afin de mieux se positionner par rapport à la 
conjoncture du marché, en réfléchissant notamment à la durée des contrats et à 
l’évolution des taux horaires. 
 
 
Conclusion 

À l'issue de ses travaux, la Commission permanente sur l’examen des contrats remercie 
les représentants du Service de la gestion et de la planification immobilière pour leurs 
interventions au cours de la séance de travail de la Commission. La Commission 
adresse la conclusion suivante au conseil d’agglomération : 
 
Considérant que le dossier soumis à l’examen répond aux critères établis par le conseil 
d’agglomération à savoir :  

 Contrats de service professionnels d’une valeur de plus de 1 M$, pour lequel :  

o l’écart est de plus de 20 % entre l’estimation interne effectuée pendant le 
processus d’appel d’offres et la soumission de l’adjudicataire; 

o l’écart de prix est de plus de 20 % entre l’adjudicataire et le deuxième plus 
bas soumissionnaire conforme ou celui ayant obtenu la deuxième meilleure 
note totale suite à l’utilisation d’une grille d’évaluation. 

 
Considérant les renseignements qui ont été soumis aux membres de la Commission; 
 
Considérant les questions adressées par les membres de la Commission aux 
responsables du dossier; 
 
Considérant l’analyse approfondie faite par les membres de la Commission sur les 
nombreux aspects liés à ce dossier; 
 
À l’égard du mandat SMCE190805004 qui lui a été confié, la Commission 
permanente sur l’examen des contrats constate, à l’unanimité, la conformité du 
processus tenu dans le cadre de ce dossier.  


